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M
e
 Pli. Dupin, avocat de M. Dutacq, a la parole pour répliquer : 

« Les surveillans du journal le Siècle ont annoncé qu'ils devaient 

prendre la parole. Il me semble qu'avant de répondre à mon adversaire, 

il y aurait de la loyauté et qu'il serait utile pour le bon ordre de la dis-

cussion d'entendre d'abord l'avocat de MM. les membres du conseil de 

surveillance du Siècle; car, autrement, ils se réserveraient le moyen 
de parler sans qu'oïl pùt leur répondre. 

gpV
e
 Ferdinand Barrot, membre du conseil de surveillance du Siècle, 

se lève et s'exprime ainsi : 

a Un malheur récent a forcé notre avocat (M
e
 Odilon Barrot) de s'ab-

senter de Paris. Cependant, si le Tribunal le juge utile, pour le besoin 

de la cause, je présenterai quelques observations au Tribunal, non com-

me avocat, mais comme partie et à titre d'explications personnelles. » 

M. le président, à M. F. Barrot : Le Tribunal vous entendra d'abord. 

M. Ferdinand Barrot: Notre contradicteur voudrait nous renfermer 

dans le rôle de surveillans dans celte cause. Mais M. Dutacq a engagé le 

procès vis-à-vis la société du Siècle. M. Dutacq veut contraindre M. Per-

rée à donner sa démission des fonctions de gérant du journal. M. Dutacq 

demande au Tribunal l'autorisation de s'emparjr de la caisse, des bu-

reaux, des papiers, de la chose sociale tout entière. Il y a là, vous le com-

prenez Messieurs, un danger imminent pour nous et qui est de nature à 
motiver notre intervention. 

» Le défenseur de M. Dutacq a dit : i Restez en dehors de la discus-" 

» sion. Quand le procès engagé entre M. Dutacq et M. Perrée sera lermi 

» né, alors nous plaiderons ensemble et vous soutiendrez vos droits. » 

Mais, Messieurs, nous avons un grand intérêt à ce que M. Dutacq ne four-

nisse pas cette deuxième étape, nous avons intérêt à ce que M . Dutacq 

s'arrête dans la carrière qu'il veut parcourir. Je vais donc donner au Tri-

bunal quelques explications au nom du conseil de surveillance du 
Siècle. 

» Nous composions, M. Horace Say, M. Louis Viardot et moi, le con-

seil de surveillance du Siècle. Je dois le dire, notre surveillance a été 

laborieuse et remplie de difficultés et d'amertumes, dont je me garderai 

bien d'entretenir le Tribunal ; mais je dois rendre compte des circons-

tances qui ont amené les stipulations de M. Perrée avec M. Dutacq. 

» M. Dutacq avait une position fort embarrassée. Il était tout à la fois 

directeur du Siècle, directeur du Vaudeville, propriétaire de l'impri 

merie Lange Lévy, propriétaire du Charivari, propriétaire du Maga-

sin des Familles, quesais-je encore. M. Dutacq avait prodigué son ac-

tivité, cette activité dont il est doué, dans une foule d'entreprises. Il pre-

nait une grande part dans ces entreprises. Ici, il avait des actions; là, 

des capitaux, et cette accumulation de richesses industrielles aurait pu 

être une sûreté pour nous avec un homme autre queM. Dutacq. Mais ces 

richesses si rapidement acquises, d'où venaient-elles? 

» Deux ans auparavant, M. Dutacq était sans ressources personnelles, 

et il avait amassé en deux ans une fortune de 600,000 fr. ! Une posi-

tion aussi rapidement élevée devait exciter les jalousies, les inimitiés, 

les rivalités, elle devait aussi entraîner à sa suite le cortège inévitable 

des créanciers. Les ennemis, les envieux, les créanciers de M. Dutacq 

nous tenaient donc en éveil. Tantôt on venait nous dire que M. Dutacq 

traitait avec un parti politique auquel il allait nous livrer; tantôt que 

M. Dutacq avait détourné à son profit les fonds de la caisse qui lui était 
confiée 

» Le conseil de surveillance s'aperçut d'un déficit de 42,000 francs et 

demanda à M. Dutacq la justification de l'emploi de cette somme. 

» M. Dutacq est un homme très habile ; c'est en même temps un hom-

me très audacieux. Il affirma que les 42,000 francs dont nuus lui de 

mandions compte se trouvaient dans la maison de M. Martin Didier; plus 

tard, il nous dit que cette somme était chez M e Maréchal, notaire ; enfin, 

pendant deux années, M. Dutacq nous promena par ses affirmations au-

dacieuses, faites de pleine bouche et avec toutes les appaiences de la sin-
cérité. 

» Au bout de ces deux années, nous reconnûmes que non-seulement 

il y avait en caisse un déficit de 42,000 francs, mais que la garantie qui 

devait couvrir ce déficit n'existait pas. 

i En août 1859, nous avions pris la résolution de poursuivre M. Du-

tacq avec toute la rigueur des lois. M. Dutacq demandait un délai de 

quinze jours pour combler le déficit que nous avions découvert. Un délai 

d'un mois lui fut généreusement accordé. Le déficit fatal était expiré et 

M. Dutacq était mis eu demeure de répondre du déficit devant l'assem-
blée des actionnaires. 

» Quelle était notre position, à nous, conseil de surveillance, en pré-

sence de M. Dutacq ? Il y avait compte à faire, vous a dit noire adversai-

re. Comment! un compte à faire ! les dépenses de la société étaient à 

jour, le compte était tout fait. M. Dutacq n'était pas le débiteur de la so-

ciété; mais il avait détourné 42,000 fr. Il avait pris 42,000 fr. dans la 

caisse du journal dont il était gérant. Cet acte trouvait sa qualification 

et son châtiment dans le Code pénal, qui prévoit et punit le détourne-

ment par un mandataire des choses et des sommes qui lui ont été con-

Nous voulions poursuivre M. Dutacq devant la justice criminelle; fiées 

nous avons cependant rélléchi; nous avons pensé qu'il ne fallait, peut-
être, pas s'en tenir à une interprétation rigoureuse de la loi. M. Dutacq, 

d'ailleurs, nous inspirait encore quelque intérêt; M. Dutacq avait été le . . Dutacq i 
société. Il s'en était occupé activement, et puis, fondateur de notre 

faut le dire, nous avions au sein de la société mème"eT *parmi1es"ac 

tionnaires, des représentai de journaux rivaux. Je pourrais citer des 

actionnaires qui n'étaient que les représentans de la Presse du Consti-

tutionnel, etc., et qui, sous prétexte d'attaquer le gérant du Siècle 

cherchaient à faire brèche dans notre journal , et qui y seraient parve-

nus si nous n'avions pas serré nos rangs et conjuré le danser qui mena-
çait le Siècle. 

» A l'époque dont je parle , la gérance n'était plus véritablement dans 

la main de M. Dutacq, qui avait pris 42,000 francs dans la caisse. La 

gérance du journal échappait à M. Dutacq en fait et en droit; en sorte 

que nous, maîtres de la position, nous pouvions nous présenter devant 

des arbitres ou en référé, et demander la nomination d'un gérant prov' 

et intacte, et qui a toujours eu l'estime pleine et entière de tous ceux 

qui l'ont connu. Et ici, qu'il me soit permis de répondre en quelques 

mots aux insinuations malencontreuses, je dirai plus, aux insinuations 

odieuses qui ont été calomnieusemeut répandues hors de cette encein-

te, car elles auraient expiré aux pieds du Tribunal. 

• M. Perrée père a été l'ami très intime de M. Treilhard et celui de 

mon beau-père, feu M. Nicod. Perrée fut orphelin de bonne heure, et 

nous avions tous pour lui une affeclion sincère. Je connaissais Perrée 

comme un brave jeune homme qui, riche, n'avait pas voulu des loisirs 

que donne la fortune, mais qui avait voulu chercher dans le travail 

une position recommandable. Perrée vint à moi et me fil part de la pro-

position que lui avait faite M. Dutacq de lui céder la gérance du Siècle. 

Je lui répondis : a M. Dutacq n'est plus le gérant du Siècle, car il a 

manqué à toutes les conditions morales et légales que lui commandait 

sa position. » M. Perrée m'apprit que M. Dutacq lui avait cédé la géran-

ce movennant 50 ,000 fr., et il doit se rappeler que je lui dis qu'il avait 

acheté une chose qui n'appartenait pas, qui ne pouvait plus appartenir 
à M. Dulacq. 

Le 25 décembre 1859, M. Dutacq ne s'était pas encore décidé à com-

bler le déficit de 42,000 fr. Dans une position aussi descendue que la 

sienne, échappé au scandale et au châtiment de la police correctionnelle, 

M. Dutacq devait encore se rendre coupable d'un nouveau fait. C'est 

alors que le conseil de surveillance reconnut que 55,000 fr. avaient été 

enlevés à la caisse, détournés du fonds de roulement.' 

» Qu'était-ce que ce détournement? Vous l'avez entendu, Messieurs, 

notre adversaire cédant aux nécessités de cette cause, vous a annoncé 

avec un sangfroid dont je m'étonne ce fait que je repousse, moi, avec 

toute l'énergie de ma conscience indignée. On vous a dit que c'était un 

fait tout simple, un tort en comptabilité. Comment, vous appelez un 

tort en comptabilité l'action, de prendre 55 ,000 francs dans la caisse 

qui vous est confiée. Mais, vous dit-on, si nous avons découvert Saint-

Jean, ç'à été pour couvrir Saint-Paul; nuis Saint-Jean n'a-t-il pas le 

droit de se plaindre? Comment, vous ne nous direz pas, vous qui 

avez l'esprit élevé et aussi le cœur bien placé, vous ne direz pas 

que c'est là une chose coupable? Vous ne nous direz pas que c'est là 

Un délit, un crime, une mauvaise et vile action? Vous devez nous le di-

re, car le besoin de votre cause ne vous permet pas d'amnistier un fait 
semblable. 

» Vous avez plaidé en police correctionnelle où vous étiez traduit, et 

si vous avez obtenu un jugement d'incompétence, vous vous rappelez, 

M. Dutacq, qu'à cette époque vous vous appuyiez sur nous. Notre inter-

vention d'alors était toute bienveillante, et vous vous rappelez que c'est 

avec larmes que vous nous avez demandé cette intervention , et que vous 

nous devez pour cela des remercîmens et de la reconnaissance. 

i Vous pouvez juger, Messieurs, si l'acte fait entre M. Dutacq et M. 

Perrée a été un nentissement ou une vente, ou si plutôt ce n'a pas été 

un acte de grâce. Est-il possible, aujourd'hui, après de pareils faits, 

dans de telles circonstances, de venir nous demander de rentrer dans la 

gérance du Siècle'! Vous connaissez maintenant la moralité de ce procès. 

» Faut-il que je rappelle à M; Dutacq tous ses souvenirs? Le 25 dé-

cembre, u'est-il pas venu nous dire : a. Si je suis chassé de la gérance du 

Siècle, sion apprend que j'ai trompé la confiance des actionnaires, que 

j'aipiis dans la caisse une première fois 42,000 fr., une deuxième fois 

55 ,000 fr., je suis perdu, perdu à jamais. Je perds mon crédit.jPour Dieu! 

faites-moi grâce. J> Et il nous demandait grâce en pleurant avec sanglots. 

(Dénégations de M. Dutacq.) Vous niez, et moi je l'affirme, et l'affirme 

dix fois. Niez-le, aujourd'hui vous êtes dans vos jours d'audace; mais 

alors vous étiez dans vos jours d'humilité, et vous nous imploriez en 

fléchissant le genou. (Nouvelles dénégations de M. Dutacq.) Démentez-

moi, si vous le voulez., je ne vous répondrai pas. 

» Vous le voyez, Messieurs, l'acte du 25 décembre n'a été en définitive 

qu'une transaction sur la honte de M. Dutacq. Voilà la moralité du pro-

cès restituée à la cause. Vous connaissez maintenant l'homme qui plaide 
contre nous. 

» Nous sommes dans la position de gens fort tranquilles, malgré l'é-

motion qui nous domine en ce moment. Nous en sommes certains, Me. 

sieurs, le procès ne peut atteindre la société du Siècle. Nous resterons 

toujours, quant à nous, aux prétentions de M. Dutacq; et s'il ose se pré-

senter, nous lui demanderons s'il peut remplir les conditions de moralité 

et de solvabilité imposées à notre gérant. Mais c'est, je l'espère, uu pro-

cès que votre justice nous évitera. 

. » Je dois, en terminant, répondre à quelques insinuations. Ou a pré-

tendu que ce procès n'était que la mise en œuvre d'une combinaison po-

litique à l'aide de laquelle on se serait tlatté de s'emparer du Siècle. M. 

Dutacq, homme d'un parti polilique ! Je proteste pour ma part, et d 

toutes mes forces, contre cette assertion. J'affirme qu'il n'est pas un parti 

(et à Dieu ne plaiseque je veuille parler du gouvernement), il n'est pa; 

un parti, je l'affirme, qui veuille se mettre à la suite d'une pareille im 
moralité. 

» Au surplus, la spéculation n'a pas jusqu'à présent coûté de grands 

sacrifices, car les 580,000 francs offerts par M. Dutacq n'ont pas été d' 
posés, et ces offres n'ont aucune réalité. 

» M. Dutacq se dit missionnaire du progrès, et s'il demande à rentrer 

dans la gérance du Siècle c'est pour lui restituerson indépendance, sa 

moralité primitive. Quant à nous, Messieurs, nous défendrons notre jour-

nal contre cette tendresse de père si vive chez M. Dulacq ; nous défen-

drons notre journal contre l'indépendance de M. Dutacq et la moralité' de 

M. Dutacq. 

» M. Dutacq s'est trompé s'il a cru se servir de ce prétoire comme 

d'une embuscade. Je m'en rapporte pleinement aux lumières du Tri 
bunal. 

Me Dupin, avocat de M. Dutacq, réplique en ces termes : 

« Si avant, pendant et depuis ce procès, les parties se sont livrées à des 

personnalités et à des insinuations injurieuses, j'ai été le premier à les 

blâmer chez mon client comme chez nos adversaires. Ce n'est donc pas 

un langage de personnalités et d'insinuations que vous entendrez à celte 

audience. Mon langage sera tout judiciaire : c'est le seul langage qu 

puisse aller à vos consciences. 

» De quoi s'agit-il ici? D'un procès civil. Il s'agit de savoir si un nan 

tissementa été régulier ou irrégulier. Pourquoi donc ce débordement 

de tardives colères? Mon Dieu ! c'est que nos adversaires sont des hom-

mes politiques. Il faut qu'avec eux tout prenne une couleur politique, 

un langage passionné. Ce procès rappelle ce qu'a dit un législateur du 

Parnasse: « Tout a l'humour gasconne en un auteur gascon. » Et nous 

pouvons dire aujourd'hui : Tout devient politique en des mains poli ti-

» Je répondrai que les confidences ne se commandent Das, et que no
s 

adversaires peuvent attendre les révélations qu'ils sollicitent. 

» Qu'y a-t-il donc de si extraordinaire dans la prétention de M. Du-

tacq? Comment! il veut rentrer dans la direction du journal qu'il a 

fondé! Et une lettre que je tiens lui assure qu'en créant le Siècle .il 

a conquis des droits éternels à la reconnaissance des amis de la libel le. 

N'y a-t-il pas dans ce témoignage parti de haut quelque chose de flat-

teur pour M. Dutacq ? C'est une puissance, en effet, que la direction d'un 

journal comme le Siècle; et puis c'est une position qui offre des avan-

tages réels et positifs, et assurément il n'y a rien d'extraordinaire dans 

le désir manifesté par M. Dutacq de rentier dans la gérance du Siècle. 

» Examinons donc les faits du procès; et d'abord un mot sur les 

surveillans. Je l'avouerai, je ne comprends pas leur attitude au procès : 

il faut ou qu'ils soient au procès ou qu'ils n'y soient pas. Je ne connais 

qu'une manière nette d'entrer au procès, c'est d'y entrer par des con-

clusions. Quant à moi, je ne demandais, pas l'intervention des surveil-

lans, et je vais vous en dire le motif. Je n'ai pas appelé les actionnaires 

du Siècle dans ce procès, parce qu'ils m'auraient imposé l'incompéu;nee 

du Tribunal. Les questions de société ne peuvent être jugées que devant 

la juridiction arbitrale. Quant au procès actuel, quel est-il? M. Pence 

a contracté l 'obligation de restituer la gérance du Siècle, qui lui a été 

donnée en gage par M. Dutacq, et de la restituer dans un temps don-

né. Nous demandons que le Tribunal ordonne cette restitution. Si eu-

suite les actionnaires du Siècle veulent s'opposer à cette restitution, li-

bre à eux de se pourvoir. Mais quanta présent, les actionnaires n'inter-

viennent que pour donner une apostille au procès et rien de plus. C'est 

sotre. 

» Ce fut sur ces entrefaites que je fus moi, personnellement, mis en 
rapport avec M. Perrée. 

» M. Perrée est le fils d'un homme qui a laissé une réputation pure 

ques. 

» On s'est demandé quelle était la caisse dans laquelle M. Dutacq 

avait puisé. On a donné a entendre que cette caisse était colle d'un parti 

politique. Je crois même qu'on a voulu insinuer que le jjouvoir n'était 

pas étranger à la combinaison qu'on a supposé et qu'il n'aurait pas craint 

de faire ce qu'ont lait si librement les amis du Siècle quand ils étaient 

au pouvoir. 

une position judiciaire que je n'ai jamais vue que celle de plaideurs qui 

plaident sans conclure. Il n'y a donc pas lieu de s'arrêter un seul instant 

à une semblable intervention. 

Revenons à M. Perrée, et d'abord restituons aux personnes le rôle 
qui leur appartient dans le procès. 

» A votre dernière audience, on vous a représenté M. Perrée sous des 

couleurs qui ne lui appartiennent pas. On a fait de M. Perrée une es-

pèce d'ingénu, presque un adolescent. On vous a dit que M. Perrée, héri-

tier de un million dè fortune, voulait releverle manoir paternel, el l'on 

vous a fait le récit de ses pérégrinations industrielles de Paris à Grau-

ville et de Granville à Paris. Dans un moment d'exaltation d'opinion, 

il a acheté des actions du Siècle; dans un autre moment, il a acheté des 

actions du Vaudeville pour avoir ses entrées. Enfin, dans une exaltation, 

je ne sais comment dire, dans une exaltation d'intérêt, il a prêté à M. 

Dutacq 55,555 fr. 55 c. pour le cautionnement dont il avait besoin. Puis 

il est retourné à son manoir, et là il a eu à supporter une de ces cala-
mités qui accablent les. propriétaires : il a fuit des d£peiw<>* i.<au.H*£Ktv«â ou 

dépassant les devis des réparations du manoir paternel. 

» M. Perrée, j'en demande pardon à mon adversaire, n'était pas tout-

à-fait un mineur, une espèce d'adolescent. Il avait dépassé sa majorité 

depuis deux ans quand il connut M. Dutacq, et on le sait, dans ce siècle 

de lumières, les jeunes gens ont plus tôt la connaissance des affaires et 

l'intelligence des situations politiques. Il est certain qu'on arrive plus ra-

pidement aujourd'hui à la vie réelle, à la vie intellectuelle. M. Perrée 

avait une grande et large majorité, la majorité du siècle. (On rit.) 

J'ajoute que M. Perrée avait des connaissances toutes spéciales 

dans les affaires. M. Perrée avait fait sou droit; je crois même qu'il est 

avocat. Toujours est-il qu'il est licencié endroit. » M
0 Dupin donne lec-

ture du rapport de l'assemblée dans laquelle M. Perrée a ôlé présenté. 

Ce rapport énumère toutes les garanties de capacité et de moralité que 

réunit M. Perrée. « Ainsi, poursuit M» Dupin, M. Perrée de rassemblée 

des actionnaires n'est pas l'ingénu de l'audience, car on a grand soin de 

dire qu'il connaît les affaires pour les avoir étudiées et pratiquées. 

M. Perrée avait un million de fortune qu'il voulait rendre produc-

tif. Il préférait de beaucoup à la loi restrictive de l'intérêt la théorie de 

Bentham sur la liberté illimitée en fait de prêts conventionnels. Ce n'est 

pas que je veuille dire que .M. Perrée ait des goûfs d'usurier, bien qu'il 

ait fait des prêts à des conditions onéreuses pour M. Dutacq. » 

M
0
 Dupin examine successivement les opérations qui ont eu lieu entre 

M. Dutacq et M. Pérée. « Vous le remarquez, dit-il, la progression de 

l'intérêt suit toujours celle qui existe dans ces sortes d'affaires, la pro-

gression de la gène de l'emprunteur. La première opération se faisait à 

7 pour 100 d'intérêt, la deuxième à 15, et la troisième à 75 pour 100. 

i Pour justifier cet intérêt singulièrement exorbitant on a dit que M. 

Perrée avait été obligé d'emprunter lui-môme à un autre, et que, s'il y 

avait eu des primes, ce n'était pas en sa faveur mais en la faveur d'un 

tiers inconnu qu'elles avaieritété stipulées. Molière avait trouvé cela dans 

'Avare." Me Dupin lit la comique scène de VAvare h. laquelle il vieirt'de 

faire allusion. « Je ne crois pas, moi, à ces prêts faits par l'intermédiaire 

d'un tiers qui prend l'intérêt que le prêteur n'aurait pas pris. Ne nous 

dites pas cela. C'est un moyen usé et bien connu. Ne venez donc pas 

nous présenttr M. Perrée comme un ami généreux, ni comme un pro-

tecteur providentiel qui couvrait M. Dutacq de sa main puissante et înil-
ionnaire. 

p Ici qu'il nie soit permis de répondre à l'espèce d'interpellation qui 

m'a été adressée. Comment, ni'a-t-on dit, M. Dutacq, gérant du Siècle, 

pris dans la caisse du journal des sommes qu'il a employées pour les 

mûres du Vaudeville, et vous parlez de ce fait avec sangrfroid, et vous 
ne nous indignez pas avec nous! 

Je vais vous montrer que je pense et que je parle comme vous. Oui, 

il n'y a pas assez d'indignation pour l'homme qui, obéissant à ses pas-

sions, à son besoin de luxe ou de cupidité, met la main sur les fonds de 

la caisse qui lui est confiée et les dissipe, les dévore en folles prodiga-

lités; oui, pour un pareil homme, pour un pareil fait, il n'y a pas assez 

d'indignation. Mais s'il se trouve un homme placé à la tète "de doux en-

treprises, et qui, voyant l'une fléchir, va puiser dansla caisse de l'autre 

de quoi secourir l'entreprise chancelante, il y alàsaus doute place pour 

le blâme; c'est là un tort, un grand ton, je le reconnais hautement; 

mais entre ce tort et l'action de l'homme rai prend dans une caisse avec 

pensée de spoliation il y a une immense différence ; mais si cet homme 

loin de dissimuler son tort promet de le répaier et de couvrir son dé-

ficit par un emprunt, et qui le fait et qui restitue dans la caisse, est-ce 

qu'on sera sans pitié pour cet homme? Et l'en fait intervenir aujour-

d'hui la parole puissante des surveillans. Aujourd'hui les surveillans 

sont tout colère, tout indignation ; mais autrefois il y avait place chez 

eux pour l'indulgence, llsjugeaient humana, humane. 

» J'ai deux adversaires quoique l'un d'eux seulement ait pris des ( 'in-

clusions au procès. J'ai pour adversaiics M. Perrée, d'une part, et les MU -

veillans de l'autre. Est-ce que M. Perrée uppienant le déficit de 11. Du-

tacq lui a dit: a Je ne veux pas d'affaires avec vous. r> Non: M. Perlée 

est entré en négociation, et il ne peut pas diie qu'il ignorait les laits 

car le déficit existait et il en connaissait la cause. Et l'acte rédigé en 

présence de M. Horace Say disait tout l'existence du déficit et le prèl l'ail 

pourla réparation du déficit. A l'égard des surveillans, ils voient mettre 
dans la convention des parties que M. Dutacq est de la gérance mais a 

la condition qu'il rentrera dans cette gérance après remboursement d< ■ 
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sommes prêté»*, •irl« ■« >'••»»*«» t pat «Mtt* ;«p*bA»i, «t il* fisn-
nent aujourd'hui trouver impossible et immoral «« qu'ils approuvaient 
alors pleinement, ils s'indignent , ils s'wrient: « Lui ! porter les mains 
sur notre arche sainte ! » 

» Quelle explication vous a-t-on donnée de l'approbation donnée à 
l'acte du 23 décembre 1859? Permettez-moi de le dire; il me semble 
qu'on a employé une espèce de gasconnadeen disant qu'on voulait lais-

ser à M. Dutacq un espoir stérile, certain qu'on était qu'il ne pouvait 
pas rentrer au Siècle en remboursant les sommes qu'il avait empruntées. 
Je ne comprends pas des hommes sérieux tenant un pareil langage.» 

Arrivant à la question du procès, &« Dupin examine quel est le ca-
ractère de l'acte du 23 décembre 1839. 11 soutient que cet acte est nul, 
aux termes de l'article 2078, parce qu'il contient un nantissement dé-
guisé, un contrat attributif du gage au créancier. Il soutient crue l'em-
barras des adversaires pour caractériser et nommer l'acte du 2o décem-
bre est un puissant argument dans la cause. Il faut le remarquer, il 
s'agit de la gérance d'un journal. Or, M. Perrée n'est ni un homme poli-
tique, ni un écrivain. On ne trouve pas en lui, au moment de ses_ opé-
rations avec If. Dutacq, les élémens et le germe du-gérant. M. Perrée est 
un millionnaire qui veut avant tout tirer bon parti de ses capitaux; c'est 
le père de famille soigneux qui veut arrondir son patrimoine; c'est 
l'homme du progrès, l'homme du siècle, ce n'est pas le gérant. 

M e Dupin cite ici l'autorité de Dumoulin, qui veut qu'on s'occupe des 
précédens, des habitudes : « Maxima, dit Dumoulin, si sit consuetudo 
fœnerandi. 11 insiste sur la nature des prêts consentis à II. Dutacq par 
M. Perrée. 

« M. Dutacq était épuisé par ses emprunts successifs à SI. Perrée. Que 
lui restait-il? une seule chose au monde, la gérance du Siècle. Cette gé-
rance, il l'a livrée comme sûreté. Et il est si vrai que la gérance n'était 
qu'un nantissement, qu'il a été stipulé que si on trouvait une représen-
tation exacte de la valeur de la gérance, M. Dutacq aurait le droit de 
rentrer dans la gérance. 

» L'acte du 23 décembre, dit Me Dupin, n'est donc pas, comme on 
l'a prétendu, un contrat innommé, c'est un contratmal nommé, c'est un 
nantissement déguisé. 

Me Dupin, répondant à l'objection tirée de l'exécution, de l'acte, sou-
tient que l'exécution peut bien couvrir les nullités de forme, mais qu'elle 
ne saurait couvrir les nullités d'ordre public. 

« On conteste les offres réelles faites par M. Dutacq. Ces offres sont sé-
rieuses, car rien n'est plus sérieux que des écus en matière d'offre. Si 
les offres n'ont pas été suivies de consignation, c'est qu'il était très in 
utile de perdre deux mois d'intérêt. Les offres, d'ailleurs, ne sont pas in-
suffisantes. On objecte, en dernier lieu, que les offres ont été faites à 
des conditions inacceptables et impossibles; je réponds à cette objection 
que ce qui est impossible aujourd'hui ne l'était point en 1840. 

» Ramenons donc ce procès si compliqué à ses vrais élémens. Il ne 
contient en réalité qu'une seule question : la question de savoir quelle 
est la qualification de l'acte du 25 décembre. Je crois avoir démontr' 
par les antécédens, par l'acte lui-même, qu'il s'agit d'un nantissement 
et d'un nantissement déguisé. Or, s'il y a nantissement il n'y a plus de 
procès. Quant aux torts de M. Dutacq, vous les avez amnistiés; seule-
ment vous faites revivre contre lui des colères qui ne doivent pas trou-
ver place dans ce débat. Nous n'agitons pas en ce moment la question de 

savoir à qui appartiendra le Siècle, la seule question à résoudre en ce 
moment est une question toute légale et toute judiciaire. 

M0 Hocmelle se lève. Il est une heure trois quarts. M. le président, 
après avoir consulté le Tribunal, invite du geste M« Hocmelle à répli-
quer. 

M" Hocmelle, avocat de M. Perrée : C'est encore une habileté que 
d'épuiser autant qu'il est en soi le temps consacré à l'audience et réservé 
pour les répliques. 

M. le président à Me Hocmelle : C'est parce que vous vous êtes levé 
que je vous ai donné toute liberté de prendre la parole; au reste le Tri-
bunal vous laisse le choix du temps ou du jour qui vous conviendra. 

J¥° Dupin : Je proteste contre la pensée qu'on me prête d'avoir voulu 
restreindre la réplique de mon adversaire. 

M. le. présidant : M
e
 Hoomello, le Tribunal ost prêt à vous entendre, 

et pendant le temps que vous jugerez nécessaire pour votre réplique. 
M" Hocmelle : Maintenant que la latitude de la défense m'est assurée, 

-j'examinerai et je réfuterai les prétentions et les objections de mon ad-
versaires avec la rapidité que comporte une réplique. Mais il y a eu de 
la part de mon adversaire un tel travestissement des faits, que j'éprouve 
le besoin de les rétablir dans leur pureté et dans ce qu'ils ont de favo-
reble à l'interprétation de l'acte du 25 décembre 1859.» 

M° Hocmelle établit que le premier prêt de 55,535 francs 53 centimes 
n'était pas un prêt direct, mais seulement un cautionnement avec un 
avantage licite de 1 pour cent de supplément d'intérêt. Quant à la deuxiè-
me opération de 200,000 francs, M. Perrée a toujours offert à M. Dutacq 
dans toutes les circonstances de régler son compte avec lui moyennant le 
remboursement de son capital et des intérêts. Le prêt de 53,000 francs a 
été fait généreusement sans garantie autre que des lettres-de-change sur 
papier mort. On dit que M. Perrée a stipulé pour ce prêt 75 pour cent 
d'intérêt. Vous avez le courage de nous accuser d'une usure qui serait 
monstrueuse, et cela sur la foi des livres du Vaudeville, tenus par M 
Dutacq. 

» En définitive, M. Perrée a engagé 578,000 fr. de sa fortune dans 
les affaires de M. Dutaeq. Vous sied-il, monsieur Dutacq, de vous plain-
dre des avantages exorbitans stipulés par M. Perrée, vous qui ne payez 
ni capital ni intérêts? On a dit que M. Perrée n'était pas un enfant, pa: 
ce qu'il avait vingt trois ans et qu'il était licencié en droit. Mais pour se 
convaincre que M. Perrée a agi avec toute l'imprudence de son âge, il 
suffit de lire les actes passés entre M. Dutacq et M. Perrée. » 

Examinant la convention du 23 décembre, Me Hocmelle dit que M. 
Perrée a eu la loyauté de payer 50,000 fr. une chose qui, le lendemain, 
au dire des actionnaires, lui aurait appartenu pour rien. 

M e Hocmelle reproduit, sur la question de droit, les argumens de sa 
plaidoirie du 5 février. L'acte du 25 décembre n'est ni un réméré ni un 
nantissement. Quelle est la nature de l'objet ? c'est une fonction attaclu 
à la personne, c'est un droit personnel. Voilà pourquoi ce ne peut être 
l'objet ni d'un réméré ni d'un nantissement. Il faudrait, pour faire la 
matière de cescontrats, une chose qui fùtdansle commerce, et une ap-
titude à une fonction quelconque n'est pas une chose qui puisse être 
mise dans le commerce. Le fonctionnaire qui promet sa démission con-
tracte seulement une obligation de faire qui ne peut se résoudre qu'en 
dommages-intérêts, mais il est impossible de prononcer par jugement 
contre ce fonctionnaire la destitution des fonctions dont' il est investi. 

» Il y avait une obligation conditionnelle ; la condition s'est-elle ac-
complie? Non," car le délai fatal est expiré depuis longtemps. » 

M e Hocmelle soutient qu'il y a là un ordre d'idées qui présentait des 
difficultés que son adversaire n'a pas voulu aborder, et il se demande si 
M. Dutacq aurait pu, pendant trente ans, mettre la société du Siècle à sa 
merci, et reprendre pendant trente ans une gérance dont il s'est rendu 
indigne. 

« Mon adversaire, dit Me Hocmelle, vous a dit que M. Perrée n'avait à 
ses yeux ni les élémens ni le germe en sa personne d'un gérant de jour-
nal, par la raison (pie M. Perrée n'était ni un homme politique ni un 
écrivain, mais seulement un prêteur. » 

Me Hocmelle donne lecture du rapport fait à l'assemblée des actionnai-
res du S iècle le I e1 ' février 1840. Il y est dit que M. Perrée, uni de 
pensées et d'intentions avec le rédacteur en chef du Siècle, espère pren-
dre une part active à la rédaction du Siècle, à laquelle il dévoue sa vie 
tout entière ! M. Perrée n'est pas un prêteur d'argent, ce n'est pas un spé-
culateur, c'est un homme qui a sauvé M. Dutacq de la ruine, du dés-
honneur, et qui lui a donné généreusement 50,000 lianes pour une fonc-
tion qui devait lui être arrachée le lendemain. 

M« Hocmelle s'attache à démontrer qu'il, n'y a pas eu de simulation 
dans l'acte du 25 décembre, mais que cet acte est un contrat sincère et 
sérieux. 11 n'y a pas là de contrainte morale exercée ni le 25 décembre 
ni le premier février. C'est le caractère de M. Dutacq de passerde l'hu-
milité extrême et rampante à une assurance que je neveux pas 
qualifier. Eh bien, au 1"' février, M. Dutacq avait eu le temps de la ré-
flexion, et c'est bien librement qu'il a cédé et abandonné à M. Perrée la 
aârance du Siècle. Ce n 'est pas tout, après k: \m mai, après le délai l'alal 
du remboursement, M. Dutacq s'est soumis de nouveau ot a exécuté le 

contrat, fi y a eu exécution géminée de la démission donnée par M. Du-
tacq des fonctions de gérant du Siècle. 

» En résumé, il n'y a ni nantissement ni réméré dans l'acte du 25 
décembre. Il y a eu promesse de faire sous une condition déterminée 
dont M. Dutacq ne peut invoquer le bénéfice après l'expiration du délai 
fatal. » 

Me Hocmelle dit que les offres faites par M. Dutacq sont irrégulières 
et insuffisantes. Il n'y a pas eu de consignation ; mais ce qu'on voulait, 
c'était engager le procès avec une apparence d'offres réelles. M. Dutacq 
s'est livré à une combinaison sur laquelle mon adversaire a dit qu'il 
n'avait pas de confidences à nous faire et dont nous aurions plus tard le 
secret. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'une main libérale s'est ouverte 
devant .M. Dutacq et a mis à sa disposition 300,000 francs dans un in-
térêt qu'il faut chercher; mais quel que soit cet intérêt, les offres ne sont 
ni libératoires, ni suffisantes, car pour désintéresser M. Perrée il fau-
drait, non pas 515,000 francs, mais 578,000 francs. 

» Ce que mon adversaire demande dans ses conclusions, c'est une main 
mise sur le journal le Siècle, sur ses livres, ses bureaux, sa caisse et ses 
abonnés. Il faut à M. Du tacq une décision qui mette à sa merci la société 
du Siècle. Vous verrez, Messieurs, dans les conséquences ce qu'il y a 
d'exhorbitant dans les prétentions. Ce sera pour vous un motif de plus 
pour repousser la demande de M. Dutacq. » 

Le Tribunal renvoie l'affaire à huitaine pour prononcer le jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 12 février. 

MAUVAIS TRAITEMENS EXERCÉS PAR UNE FEMME SUR LES EXFANS DE SON 

MARI. — COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

Une femme jeune encore, et qui porte le vêtement des gens de 

la campagne, comparaît devant le jury sous une grave accusation. 

Marie-Françoise Rousseau épousa, au mois de mars, le sieur Ni-

colas Trotin, qui avait d'un premier mariage trois enfans, un gar-

çon de cinq ans et deux petites filles âgées, l'une de quatre et l'au-

tre de deux ans. Quelques mois après, Delphine, l'aînée des deux 

filles de Trotin était morte. Alors seulement la justice reçut des 

révélations sur les habitudes brutales de la femme Trotin. Au lieu 

de la protection et des soins qu'elle devait aux enfans de son ma-

ri, Françoise Rousseau les traitait avec la plus grande dureté. Le 

petit garçon avait été congédié, et ce pauvre enfant avait été obli-

gé d'aller chercher un asile chez son père nourricier, dans une 

commune assez éloignée dé La Villette. Enfin la voix publique ac-

cusait Françoise Rousseau d'avoir causé la mort de Delphine. Il 

fut procédé à l'exhumation, et deux médecins remarquèrent sur le 

cadavre des ecchymoses et des plaies superficielles. L'instruction 

fit connaître plusieurs scènes de la plus haute gravité. C'est ainsi 

qu'un jour, le 25 août, à son retour du marché, la femme Trotin 

entendant crier Delphine, se met en colère après elle, l'accable 

de coups, puis la prenant sous son bras elle descend dans la cour, 

puise de l'eau dans un baquet et y plonge la pauvre enfant. Les 

voisins veulent intervenir, la colère de la mère ne fait qu'aug-

menter, et pour faire taire sa fille elle lui fourre un linge dans la 

bouche. 

Pendant les jours qui suivirent cette scène on en tendit souvent 

les cris de Delphine; puis tout à coup, comme si les forces l'a-

vaient abandonnée, on l'entend à peine proférer quelques plaintes. 

Enfin elle succombe sans que la mère ait fait appeler des méde-

cins. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusée. 

M. le président : Vous habitiez La Villette depuis votre maria-

ge avec Trotin? — R. Oui, Monsieur. 

D. A quelle époque l'avez-vous ép.>usé? — R. Au mois de mars 

1840. 

D. Avant votre mariage, vous avez eu un enfant ? — R. Qui, 

Monsieur. 

D. Qu'est devenu cet enfant? — R. Il est mort. 

D. Trotin était veuf et il avait trois enfans. Ces enfans ont été 

maltraités de la manière la plus dure ? — R. Non, Monsieur; il 

faut bien corriger les enfans. 

D. Les voisins ont entendu les enfans crier ; ils vous ont vue 

•les battre. — R. Non jamais, ils n'ont pu dire cela. 

D. 11 paraît que le petit garçon, âgé de cinq ans, a fui la maison 

pour éviter vos violences? — R. Non, Monsieur, le j.etit garçon 

est parti avec son cousin pour prendre l'air à la campagne. 

M. le président : Cependant, il résulte de certaines dépositions 

qu'il a été chassé avec un petit paquet. Quant à la petite fille de 

deux ans, vous la fra;, piez violemment ? ■—• R. Non, Monsieur, je 

la fouettais seulement. 

D. Mais on l'entendaitjeter des cris affreux, et vous lui fermiez 

la bouche pour l'empêcher de crier ? - R. Non, jamais. 

D. C'est le 3d juin qu'elle est revenue de nourrice; elle estmor-

te le 21 septembre; n'est-ce pas par suite de mauvais traitemens ? 

— R. Non, Monsieur. 

D. On a examiné son cadavre, et on l'a vu couvert de contu-

sions ? — R. Elles provenaient d'une chute de son lit. 

D. Pendant sa maladie, vous n'avez point appelé de médecin ? 

— R. -Non, Monsieur, je ne pensais pas que cela fût nécessaire. 

D. Cependant, l'enfant est mort le 21 septembre. Vous lui re-

fusiez tout secours; el'e mourait de soif, et vous ne lui donniez 

pas à boire. Des voisins, qui auparavant entendaient des cris, ont 

été étonnés du silence qui régnait alors chez vous; ils sont mon-

tés, ont vu la petite fille abattue, ayant la langue sèche; et, ce que 

vous auriez dû faire, une voisine, par charité, l'a fait; elle lui a 

donné des verres d'eau sucrée qui l'ont calmée; elle allait mieux, 

et remerciait la voisine de ses bons soins. Qu'avez-vous â répon-

dre ? — R. Dans le moment des convulsions, en effet, une voisine 

est arrivée, et lui a donné à boire 

D. N'était-ce pas à vous à la soigner ? — R. Je lui ai donné tout 

ce qu'il lui fallait. Les voisines ignoraient ce qui se passait chez 

moi. 

D. La rumeur publique vous accuse d'avoir été cause de la 

mort de cette enfant. Les médecins ont constaté des contusions. 

—. R. Non, monsieur, une seule fois je l'ai attrapée avec mon fer, 

et elle s'est brûlée sans faire attention. 

D. Comment, sans faire attention, quand vous la brûlez avec un 

fer chaud ; car ce n'est pas avec un fer tiède qu'on fait une bles-

sure. Est-ce là la conduite d'une belle- mère ? — R. Je vous assure 
que le fer n'était pas brûlant. 

D. Quels soins avez-vous donnés à cette brûlure? — R. Je n'ai 

rien fait. 

D. Quoi ! l'enfant éprouve des douleurs atroces, et vous ne fai-

tes rien ? — R. Je ne le pensais pas.
 fc 

!). Mais on s'adresse à un médecin, à un pharmacien ; et vous, 

au contraire, vous convenez n'avoir donné aucun soin. D'où vien-

D. Comment se fait-il qu'il y avait des contusions à la partie 
postérieure du corps?—R. En s'asseyant peut-être. 

D. Mais cela n'est pas possible. Vous prétendez encore que ]
a 

plaie à la tête, cause de la mort, est produite par une chute. On ne 

vous voit pas aller chercher un médecin quand cet enfant est en 

danger de mort; cette conduite est odieuse. (Mouvement). 

L'accusée ne répond pas. 

D. A quel moment est-elle tombée de son lit, suivant vous ? ̂  

R. Entre neuf heures et neuf heures et demie du matin. 

D. Votre mari était-il présent? — R. Non, Monsieur. 

D. Eh bien, votre mari, entendu dans l'instruction, a dit qu'jj 

était présent et que c'était au milieu de la nuit. — R. Il se trompe 

D. Mais sur de pareils faits on ne se trompe pas. Il paraît que 

vous étiez d'une dureté effroyable pour cette enfant avant sa mort 

On vous a entendue lui dire : «Attends, attends, tu vas en avoir'» 

Puis on vous a vue la tremper dans un baquet d'eau froide l
a 

frapper à coups de poing. - R. C'est très faux. 

D. Après la mort, vous avez voulu qu'on l'ensevelît prompte-

ment , qu'on laissât le cadavre sans le retourner. — R. Non, Mon-
sieur. 

D. Cependant c'est ce qui résulte de l'instruction : vous vouliez 

par-là empêcher de reconnaître les traces de violence. Quel jour 

avez-vous annoncé à votre mari la mort de son enfant ? — R. j
e 

la lui ai annoncée en pleurant ; il m'a répondu : « Elle est bien 
heureuse. » 

D. Des témoins déclarent qu'il vousarépondu : «Tu en es donc 

venue à bout, eh bien à ton tour, » et il vous a battue. — R. S'il 
m'a battue, c'est qu'il était en ribote. 

D. On voit que votre mari désespérait de vous empêcher de bat-

tre ses enfans, car il disait : « Il faudrait toujours cogner. » — 

Non, Monsieur, je ne les ai jamais battus. 

On passe à l'audition des témoins. 

Jacques Laurent, fabricant de chaussons : Au mois d'août der-

nier je revenais du marché, j'entendis l'accusée dire : « Attends 

attends, tu vas en avoir. » Je l'ai aussi entendue frapper sa petite 

fille. Je l'ai vue la mettre dans de l'eau froide. Après, l'enfanta 

fait une maladie. Ede disait, cette petite malheureuse : « À boire 

à boire ! » J'ai remarqué sur son corps une brûlure. A quelqu'un 

qui donna à boire la petite fille répondit : «Ronsoir,» cnlaremcr-

ciant. 

M. le président • Avez-vous vu l'accusée battre son enfant? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

D. Comment la battait-elle? —■ R. Avec sa main. 

D. Etait-ce fort? — R. Oui, Monsieur. 

D. N'étiez-vous pas indigné? -—. R. Oui, Monsieur, les voisines 

disaient que c'était odieux. Aussi je suis allé trouver M. Allard; 
je lui ai dit que je présumais l'enfant mort de coups. Je dois dire 

M. le président, que je n'ai jamais eu de démêlés ni avec l'ac-

cusée ni avec son mari ; celui-ci est un foit honnête homme. 

* D. Vous avez dit qu'elle avait trempé son enfant dans un 

baquet d'eau froide; comment portait- elle son enfant ? — R. Sous 

son bras gauche. En effet elle l'a trempée dans un baquet d'eau 

froide, l'a frappée ensuite, et mettait un mouchoir dans sa bouche 
pour étouffer ses cris. 

D. Avez-vous été témoin d'autres scènes? — R. Oui, Monsieur; 

les voisins pourront vous les raconter comme moi; ils m'ont dit: 

« Vous avez bien fait de faire votre déclaration, car nous l'eus-

sions faite. » L'indignation s'était emparée de tout le monde. 

nent les ecchymoses sur la tête? 

bée en bas du lit. 

R, D 'une chute elle est tom-

D. Elle battait donc souvent ses enfans ? — R. Oui, Monsieur, 

principalement la 'petite de deux ans. 

D. Avez-vous vu battre le petit garçon? — R. Oui, Monsieur. 

D. Qu'est-il devenu ? — R. Elle lui a fait un petit sac et l'a en-

voyé chez son père nourricier, mais du consentement de son mari. 

Elle l'a frappé le jour de son départ. 

D. Avec quoi ? — R. Avec ses mains. 

D. Le jour de la mort avez-vous su que la femme Trotin de-

mandait qu'on ne retournât pas le cadavre, qu'on l'ensevelît de 

suite? — R. Oui, Monsieur, c'est elle-même qui me l'a dit. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, femme Trotin ? Vous 

voyez qu'on entendait des cris, que vous frappiez votre enfant, que 

vous l'avez trempé dans un baquet d'eau fraîche, que vous lui avez 

fermé la bouche avec un mouchoir pour arrêter ses cris? — R. 

Non. Monsieur, jamais je ne l'ai mise dans un baquet. 

M. le président : Laurent, vous étiez présent ? — R. Oui, Mon-

sieur, etMme Valter qui s'écriait : « N'est-ce pas odieux? » 

l). N'avez-vQus pas dit qu'elle l'avait laissée tombera la volée 

dans l'eau ? — R. Oui, Monsieur, c'était de l'eau tirée à l'instant 

même du puits commun, de l'eau froide. (Mouvement d'indigna-
tion.) 

D. Accusée, comment, votre enfant sort de son lit en moiteur, 

et vous le jetez dans l'eau froide; c'est affreux ! — H. Non, Mon-

sieur, c'est très faux . 

D. Mais quel motif aurait le témoin pour vous accuser; jamais il 

n'a eu de querelles avec vous, ce ne peut être une fausse décla-

ration. (L'accusée garde le silence.) 

M. le président : Témoin, vous avez vu la -brûlure? R. Oui, 

Monsieur, ainsi que ma femme, qui dit : -« C'est abominable. * Ma 

femme ajouta : « Elle voulait me faire dire que c'était en tombant 

que le coup était arrivé; » mais je lui ai répondu : « Je ne dirai pas 

ce qui n'est pas. » 

D. Laurent, avez-vous su qu'on avait menacé les témoins? — 

R. C'était moi : Je suis allé voir un ami ; nous entrâmes au caba-

ret et j'appris que, si je déposais contre l'accusée, j'aurais les reins 

cassés. 

1). D'autres témoins ont-ils été menacés? — Je ne sais *pas. 

M. l'avocat-général : M. le président, voadriez-vous donner lec-

ture de la déclaration première du témoin devant le juge d'instruc-

tion : elle est très importante. 

M. le président lit cette déclaration, qui confirme entièrement 

les faits produits à l'audience par le témoin Laurent. 

M
e
 Ikorel Saint-Martin : Le témoin a parlé d'un M. Allard, 

quel est-il? 

Laurent : C'est M. Allard, employé à la police. 

Me Thorel ■. Quelles relations le témoin avait-il avec M. 
lard? 

Le témoin : J'avais à lui parler. 

1/. le président : Laurent, vous avez très bien fait d'avertir la 
police. 

Jean Guillochain, voiturier : J'ai vu la femme Trotin maltrai-

ter assez souvent les enfans de son mari. Je l'ai dit à son noarJ, 

qui nie répondit : « Que veux-tu que je fasse ? il faudrait la bat-

tre; j'ai déjà assez de chagrin dans le ménage. » Et il se mettait a 

pleurer, car il aimait ses enfans. Un jour, devant le canal, la pe-

tite Anastasie tomba dans le ruisseau , l'accusée la ramassa et 1" 

donna un coup de soulier et une tape. 

M. le président: Accusée, qu'avez-vous à dire ? — R. Je la g
ron

' 

dais; j'avais peur qu'elle tombât dans le canal. 

Plusieurs témoins entendus ne savent rien sur les faits de 1 ac-

cusation; ils rendent compte des bruits parvenus à eux. 

Al-



f^On voit approcher au pied de la Cour une toute petite lillc blon-

de- elle est tout au plus âgée de quatre ans. Aux différentes ques-

tions que lui adresse M. le président, elle répond avec intelli-

gence. Il résulte de sa dép osition que la femme Trotin la corri-

geait assez souvent ainsi que sa sœur. Elle dit encore mie Del-

nhine e.-t to i bée de son berceau, et qu'elle n'a pas reçu de coups 

à la tête de la part de sa belle-mère. 

Charles Lelièvre, sergent de ville à La Villette : Je ne peux dire 

que ce que m'a raconté Laurent; mais il a l'habitude de se pren-

dre de boisson, et il a pu exagérer beaucoup
3
 Je lui ai dit : « Pre-

nez garde de faire des cancans, ça ne vaudrait rien. Sans être un 

malhonnête homme, il se querelle avec sa femme, et même M. 

l'adjoint m'a envoyé une fois chez lui pour lui dire d'aller le trou-

ver. 

MM. les docteurs Roger (de l'Orne) et Ollivier (d'Angers) ren-

dent compte de la mission qui leur a été confiée dacs l'instruc-

tion. Après avoir décrit les plaies, les contusions et ecchymoses 

dont ils ont constaté l'existence sur le cadavre, ils terminent en 

déclarant que les blessures peuvent être attribuées aussi bien -à 

une chute qu'à des coups, à l'exception d'une plaie qui avait tous 

les caractères d'une brûlure. 

M. l'avocat-général Parturrieu-Lafosse, après avoir rapidement 

retracé les faits de l'accusation, déplore les mauvaises habitudes 

et les fâcheuses influences qui ne laissent pas aux témoins toute 

leur indépendance. Toutefois, quelles qu'aient été leurs réticences, 

M. l'avocat-général trouve dans la déposition des deux principaux 

témoins la preuve que la femme Trotin s'est portée à l'égard de 

sa belle-fille à des mauvais traitemens qui ne peuvent rester im-

punis. Ces mauvais traitemens ont- ils causé la mort? c'est là un 

fait qui ne ressort pas du débat. En conséquence, M. l'avoeat-

généial, tout en soutenant l'accusation sur le fait principal, s'en 

rapporte à la justice du jury sur l'existence de la circonstance 

aggravante. 

M e Thorel-Saint-Martin présente la défense de la femme Trotin; 

il soutient que l'accusation ne repose que sur des exagéralions, et 

sollicite un verdict d'acquittement. 

M. le président fait avec précision le résumé des débats, et MM. 

les jurés, après une courte délibération, déclarent Françoise Rous-

seau , femme Trotin , coupable de coups et blessures volon-

taires; mais ils répondent négativement à la question relative à la 

circonstance aggravante. 

La Cour condamne Françoise Rousseau, femme TroLui, à un an 
de prison. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le ;5 

Jévrier, sont priés de le faire renouveler, s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 

qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois, 

36 francs pour six mois, et 72 francs pour l'année. 

DEPARTEMENS, 

— NANTES , 1Q février. — Ce matin ont eu lieu les obsèques de 

M. Guillaume-Thomas Angébault, ancien bâtonnier et doyen de 

l'ordre des avocats de Nantes. Dans le cortège nombreux de pa-

rens et d'amis qui se pressaient autour du cereueil de l'homme de 

bien et de science, on remarquait M. le président, M. le vice-

président et plusieurs membres du Tribunal, ainsi qu'un grand 

nombre d'avocats ayant à leur tête le bâtonnier et les membres 
du conseil de l'Ordre. 

M. Angébault allait atteindre quatre-vingt-deux ans, mais sa 

verte vieillesse permettait encore à ses amis l'espoir de le conser-

ver longtemps lorsqu'il leur
<
 fut subitement enlevé par une 

maladie de quelques heures. 

Elevé dans cette école fameuse que les oratoriens avaient fon-

dée à Juilly, il s'était fait remarquer parmi les jeunes gens qui, 

sous les yeux de ces maîtres habiles, préludaient à des travaux 

plus sérieux. A peine âgé de vingt ans, Angébault fut reçu avocat 

à Rennes, le 3 juillet J779, et pendant dix années il milita avec 

distinction près des Toullier et des Malherbe, sous les yeux de 

Lanjuinais et de Le Chapellier, devant ce noble parlement de 

Rretagne, où brillait à cette époque tant de science unie à tant de 
vertus et de généreux dévouemens. 

La révolution, en supprimant les Cours souveraines, rappela 

Angébault à Nantes, son pays natal, qu'il ne devait plus quitter , 

préférant sa position modeste et ses affections de famille aux hon-

nenrs de la magistrature pour laquelle il avait été désigné, et où 

sa réputation si justement acquise de jurisconsulte profond et 

d'homme intègre lui assurait à l'avance un rang élevé. 

Le 27 novembre 1811 il se fit inscrire sur le tableau des avocats 

de Nantes, et exerça jusqu'à l'âge de soixante-dix ans cette pro 

lession d'avocat qui avait satisfait tous ses désirs les plus atnbi 

tieux. Il se retira alors laissant son cabinet à l'un de ses fils qu'il 

avait initié à la science du droit, et qui méritai4 de lui succéder 

en suivant ses traces. 

— PAU , 9 février. — EXECUTION- D'EUICHALT. — Elichalt a été 
exécuté vendredi dernier à Saint-Palais. 

Le voyage de Pau à Saint- Palais semblait devoir être terrible 

pour Elichalt; il ne lui restait plus, en effet, que deux jours à vi-

vre; les heures étaient désormais pour lui comme des années, et 

chaque pas le rapprochait du bourreau. On s'accorde néanmoins à 

reconnaître que sa fermeté ne s'est pas démentie un seul instant 

pendant ce fatal trajet. Il paraissait prendre plaisir à s'entretenir 

et a plaisanter avec les gendarmes de l'escorte. A l'entendre cau-

ser, avec toute l'insouciance d'un vieux militaire, des divers ob-

jets qui s otlraient a sa vue, on eût pu croire qu'il ne s'agissait 

pour lut que d un voyage d'agrément, si à chaaue instant et rares-
...«.o OUU^^.^W.J mon uivenuuii ei se neuiranserent r un par i au-
tre, Mme Pequegnot conduisit, le 16 mai 1856, d'Arguesse chez un 
notaire à elle inconnu ; et là elle se fit faire une donation de 600 francs 

de rente viagère, dûment hypothéquée sur des immeubles solides. Ce ne 
! habituel 

: en témoi-
conquise eu quelques 

mois de domesticité, pendant lesquels l'amitié s'était improvisée et les 
éminens services avaient fait leur preuve! Intimité touchante, en effet, 
où les lois de la propriété cessèrent d'avoir leur cours, où tout devint 

commun entre les deux amies,,où les toilettes de M
m

«' d'Arguesse, ses 
bijoux, son argenterie, une somme de 10,000 francs tombèrent sans 
rémission dans les aimables emprunts que le coeur défend de restituer. 

» Voilà ce que M™» d'Arguesse a écrit dans une lettre que je produis, 
voilà ce qu'elle a répété à la chambre du conseil quand le moment est 

venu de taire subir à sa raison cette épreuve. Alors la famille de M"' 6 

d'Arguesse a compris qu'il fallait agir. Cette famille se compose de M rae 

Leprestre, qui est la tante de M"» d'Arguesse, et de M. de Téméricourt, 

son cousin-germain, de Mm« Roussel née d'Arguesse, sa belle-sœur, de 
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s'il n'avait pas existé, je ne serais pas ici. On a beau dire que 

Dieu n'existe pas , il révèle sa puissance au moment même où 

l'on dit qu'il n'est pas ! » Elichalt a ensuite continué en langue 

basque. Il a dit aux jeunes gens de ne pas imiter sa mauvaise 

conduite, s'ils ne voulaient pas finir comme lui. Il a ajouté qu'il 

était possible qu'il fût coupable, puisque la justice l'avait déclaré, 

mais qu'il y en avait encore de plus coupables que lui ; qu'il avait 

donné une parole, et que tout le département ne pourrait pas 

l'engager à la violer. Il a annoncé enfin qu'il ferait le lendemain 

sur l'échafaud des exhortations en basque et en français, pour 

que tout le monde pût en profiter. Puis les gendarmes l'entraînè-

rent et les portes de la prison se refermèrent sur lui. 

Durant l'après-midi, Elichalt ne cessa de parler ds sa piété pro-

fonde et de sa confiance en Dieu. Cependant, soit l'effet du voya-

ge ou de longues insomnies, il paraissait en proie à une agitation 

qui avait quelque chose de fébrile. Il disait qu'après une agonie 

de plus de deux mois la niort serait pour lui un bienfait. Il con-

venait que des passions fougueuses avaient causé sa perti--, etil van-

lait en même temps la force et l'adresse prodigieuses dont il était 

doué. Il rappelait avec complaisance que, sans avoir reçu la moin-

dre éducation, il était devenu à la fois maître de musique, maitro 

à danser et maître d'armes. Mais jamais aucun regret de quiUerla 

vie ne perçait dans ses discours. 

Deux- heures après son arrivée, Elichalt a manifesté le désir de 

voir M. le procureur du Roi. Il s'est entretenu longtemps avec ce 

magistrat. Il à demandé, comme grâce suprême, qu'on le débar-

rassât des menottes qui blessaient ses poignets, et qu'il lui fût per-

mis de passer sur un lit la dernière nuit qui lui restait, jouissan-

ce qu'il ne lui avait pas été donnée de se procurer depuis bien 

longtemps; l'une et l'autre de ces demandes lui furent accordées. 

Elichalt a dormi durant la plus grande partie de la nuit d'un 

sommeil profond et tranquille. Il a passé la matinée de vendredi 

tout entière avec le respectable abbé Asconéguy, aumônier des 

prisons de Pau, qui était accouru pour l'assister dans ce moment 

terrible, et pour lequel il montrait un attachement filial. A midi, 

M. le président du Tribunal, commissaire délégué par la Cour, a 

été introduit dans la prison. On assure qu'Elichalt, tout en répé-

tant >< qu'il ne lui restait plus qu'à se soumettre aux arrêts de la 

justice,» a refusé de faire aucune révélation. 

L'horrible toilette a commencé à une heure et demie. Loin de 

paraître ému de ces sinistres apprêts, Elichalt s'est écrié en mon-

trant le bourreau : >< Celui-là tremble plus que moi ! « Il a répon-

du à l'aumônier qui lui avait demandé si les cordes dont se ser-

vait le bourreaii pour le garrotter lui faisaient du mal. >< Reau-

coup mais je ne veux pas adresser la parole à cet homme. » Puis, 

il s'est mis à rire, et a dit que Dieu n'admettrait jamais ensa pré-

sence un homme qui aurait l'haleine aussi infecte que le bourreau. 

M. l'abbé Asconéguy a dû alors rappeler Elichalt à des sentimens 

plus graves, et le malheureux a promis, tout en serrant affectueu-

sement la main de son confesseur, qu'il ne s'occuperait plus que 

de Dieu! La porte delà prison s'est ouverte. Elichalt, débarrassé 

de ses fers, a refusé de monter sur la charrette qui avait été prépa-

rée pour le recevoir, et s'est dirigé d'un pas ferme vers la place 

fatale. Arrivé au pied de l'échafaud, il s'est agenouillé et a paru 

prier avec ferveur. Il s'est entretenu quelques instans encore avec 

son confesseur, et l'a embrassé deux fois avec effusion, ainsi que 

l'abbé Joannatéguy, professeur au collège, que s'était adjoint M. 

l'abbé Asconéguy. Il a franchi lestement les degrés de l'échafaud, 

et s'est livré à l'exécuteur. Quelques secondes après tout était 

consommé 1... 

Une foule immense était accourue de tous les points de l'arron-

dissement, afin d'assister au supplice d'Elichalt. Un silence qui 

avait quelque chose de religieux, n'a pas cessé de régner sur la 

place durant l'exécution. On s'attendait à ce que Elichalt haran-

guerait le peuple sur l'échafaud, mais ce malheureux avait promis 

à son confesseur de consacrer à Dieu ses dernières pensées, il a 

tenu sa parole ! 

PARIS , i2 FÉVRIER. 

—■ Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de première" 

iustance de Paris, la l re chambre de la Cour royale a déclaré 

qu'il y avait lieu à l'adoption de M lle Cornélie Jolibois par M. 

Pierre-Ambroise-Aimé Jolibois. 

1— Voici le texte du jugement rendu par le Tribunal (1™ cham 

bre) dans l'affaire du duc de l'Infantado : 

« Le Tribunal reçoit la dame de Monténégro, ainsi que Moravidal, .parties in-
tervenantes, au procès, et statuant à l'égard de tontes les parties, 

» Donne acte à la clame de Monténégro des déclarations faites par les sieurs 
Viela et Moravidal, desquelles il résulterait que la dame de Monténégro serait 
propriétaire des 400,000 francs en-litige; qu'ils auraient reçu des sommes du duc 
de l'Infantado pour les rendre et restituer à ladite dame de Monténégro comme 
étant sa propriété; 

» Attendu que s'il est constant qu'il y a eu concours de la part de Moravidai, 
domestique; de Vieta, médecin, et de fa dame de Monténégro, concubine avouée 
du duc de l 'Infantado, pour assurer à cette dame la propriété des 4: 0,000 francs 
dont s'agit il n'est nullement établi que ce concours ait déterminé fa donation 
attaquée; qu'il appert au contraire des documens de la cause que'lle n'a été que 
la réalisation de projets de libéralité annoncés par le duo depuis plusieurs an-
nées; 

» Attendu que, s'il est établi qu'au moment du don manuel l 'état mental du 
due était fort affaibli, néanmoins il n'est pas piouvéque les causes de l'interdic-
tion existassent notoirement à cette époque; d'où il suit que le duc est légalement 
répaté avoir été fain d'esprit à l'époque dont s'agit et avoir eu capacité de dis-
poser, ainsi qu'il l'a fait, au profit de la dame de Monténégro ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déboute le sieur de Toledo de sa demande; dé-
clare que l'inscription de rente anglaise et les traites dont s 'agit au procès sont 
la propriété de la dame de Monténégro et de ses deux enfans, Pierre et Clotilde ; 

» Condamne les demandeurs aux dépens. » 

— Une opposition dénoncée au débiteur et suivie d'une de-

mande en validité interrompt la prescription, quoique le tiers 

saisi ne doive rien au débiteur saisi. 

Avant le Code civil, la prodigalité était une cause d'interdic-

tion; dès lors l'individu pourvu d'un conseil judiciaire était inter-

I dit, et la prescription était suspendue à son égard. (Ainsi jugé par 

centres grav"e,vïïfî ihWè1^ïmme~nsé"vou's éàï confié'. ITs'a'gU yèr'sâVdlr si" 
l'espèce de confiscation que l'on a faite de l'état d'une personne sera 
maintenue par la Cour, et si vous reconnaîtrez que c'est avec raison 
que la baronne d'Arguesse a été interdite. 

» Il faut dès le début signaler une tactique de mes adversaires. Ordi-
nairement lorsqu'on engage devant une haute juridiction un débat con-
tradictoire, les parties se sont déjà rencontrées devant la justice, les ar-
mes ont été essayées, et l'on sait de part et d'autre de quels moyens 
l'on va se servir. Mais ici tout s'est passé d'une manière insolite. Après 
avoir obtenù par défaut un jugement d'interdiction, nos adversaires 
ne se sontpointprésentés pour défendre la demande en main-levée faite 
par l'interdite. 

» Une attaque violente a été faite à l'improviste devant la Cour afin 
sans dgute d'exciter un plu; grand scandale. On vous a dit que vous 
aviez à juger une femme folle, livrée à tous les iivtrigans, sous l'influen-
ce d'une maladie affreuse, dont il fallait maintenir l 'état d'incapac.té 
pour empêcher la manifestation de plus grand désordres. 

» La famille ne peut d'ailleurs prétexter aucun intérêt si ce n'est 
celui d'ent'ans qui selojj ellr se trouveraient abandonnés par suite de la 

M. Maupelas a enfermé un pain de savon de toilette dans uno 
boîte oclogone, papier>blanc et or sur le couvercle de laquelle est 

placé un petit thermomètre en tout semblable à celui de Reau-

mur;mais les degrés au lieu d'indiquer le froid ou la chaleur 

indiquent, suivant M. Maupelas; le degré de force du sentiment 

de la personne qui place son doigt sur la boule. Ce thermomèlre 

est divisé en quatre parties : amour léger, amour tendre, amour 

constant, amour passionné. Or. MM. Gellé ont imité exactement 

la boîte octogone de M. Maupelas, et les seules différences consis-

tent dans le nom du savon que MM. Gellé ont appelé Régulateur 

de l'amour, et dans l'adresse du fabricant. 

MM. Gellé prétendent qu'ils ont fait au greffe le dépôt de leur 

boite avant M. Maupelas, et forment une demande reconvenlion-

nelle.; et sur les plaidoiries do Mes Durmont et Henri Nouguier, 

le Tribunal, présidé par M. Devinck, a mis la cause en délibéré. 

— Le Journal de Rouen, dans son numéro de lundi dernier, 

avait reproduit, d'après notre numéro de la veille, le récit de la 

scène touchante dont le'bureau du commissaire de police du quar-

tier de la cité avait été le théâtre, alors qu'un vieil officier de 

l'empire, M. Jean-Antoine Patillon, réclamait de ce fonctionnaire 

le bienfait de son admission dans le dépôt de mendicité de Saint-

Denis. 

M. Vossier, j-une directeur de la Banque philantropique à 

Rouen, ayant fait, touché qu'il était d'une si grande infortune, une | 

collecte au profit du brave officier qui compte vingt-quatre an-

nées de service, a recueilli une somme de 95 fr. 50 c. 
En annonçant qu'il prendle soid de nous faire passer cette somme, 

le Journal de Rouen, à la caisse duquel elle avait été versée, et 

de qui nous la recevons effectivement aujourd'hui, publie la note 

suivante à 'aquelle nous nous empressons de nous associer : 

« Nous serions heureux de voir suivre le charitable exemple 

donné par M. Vossier, et d'obtenir de la générosité de nos con-

citoyens d'autres sommes pour l'ancien officier qui a dû prendre 

place, lui troisième, sur les matelas infects de deux lits rappro-

chés pour recevoir les membres grelottans de misérables dont 

une prompte mort est le seul espoir !... » 

— Une perquisition faite il y a quelque temps au domicile d'un 

sieur Rourson amena la découverte de plusieurs cartouches à 

bail -, d'un moule à chevrotines, d'un poignard et de plusieurs 

écrits qui paraissaient se rattacher à l'opinion républicaine. Rour-

son comparaît aujourd'hui devant la 6 e chambre sous la préven-

tion de détention d'armes de guerre. 

M. le président : D'où vous venaient ces cartouches? 

Bourson : C'est un garde national qui me les a remises sur la 

place du Panthéon le jour de l'émeute des ouvriers. Je les avais 

placées comme les autres dans ma giberne, et je ne m'en suis pas 

occupé. 

M. le président : Et les écrits trouvés chez vous, de qui les te-

nez-vous ? 

Bourson -. Je les avais trouvés chez mon frère, qui s'est suicidé 

il y a quelque temps. 

M. le président : On a trouvé chez vous plusieurs reçus qui 

paraissent être des cartes d'admission pour le banquet de Châ-

tillon. 

Bourson : C'était en effet des cartes d'admission au banquet. 

C'est une personne qui m'avait chargé de les distribuer à des gens 

sans ouvrage qui auraient voulu faire un dîner pour rien. 

M. le président : Vous vous êtes aussi employé à faire signer 

la pétition pour la réforme électorale? 

Bourson : Cela est vrai, et je ne crois, pas cm'on puisse m'en 

faire un crime. 

M. le président : Non, sans doute; mais l'instruction a établi, 

comme fait de moralité, que vous aviez fait signer cette pétition 

au fils du sieur Philippe, restaurateur, auquel vous deviez de l'ar-

gent, et cependant ce jeune homme est à peine âgé ele quatorze 

ans. 

Bourson : J'ai fait signer la pétition à tous ceux qui pouvaient 

signer. M. Philippe ne pouvait pas signer, lui : il ne sait ni lire 

ni écrire. 

M. l'avocat du Roi : Il paraît que M. Philippe, soit par lui, soit 

par son fils, a signé sans trop comprendre, car il ne paraît pas, 

dans sa déposition du moins, très partisan "île la réforme. Il a 

même ajouté qu'il vous avait dit : « Mais, monsieur Rourson, si 

vous êtes aussi lié que vous le dites avec MM. Laffitte et Arago, 

vous feriez bien de leur demander de l'argent pour me payer ce 

que vous me devez. >• 

Bourson : Je n'ai forcé personne à signer. 

Le délit de détention de munitions de guerre paraissant suffi-

samment établi au Tribunal , Rourson est condamné par lui à 

quatre mois d'emprisonnement. 

— Un vol fort extraordinaire a été commis la nuit dernière dans 

l'église Sainte-Marguerite-Saint -Antoine. Une fenêtre garnie de 

barreaux, et par laquelle les voleurs paraîtraient s'être introduits, 

a élé trouvée souillée de boue; les barreaux de fer qui la garnis-

saient avaient été arrachés, les châssis brisés; les troncs de l'é-

glise, les portes de la sacristie et d'nne armoire servant de caisse, 

avaient été brisées et une somme de 1,900 francs avait été enle-

vée. 

Une perquisition opérée immédiatement n'a produit aucun ré-

sultat. 

1—> M- le vicomte de Rotherel, dont le nom figure dans le comp-

te-rendu d'un procès entre la succession Ricardo et M me veuve 

Lorenchet (voir la Gazette des Tribunaux du 11 février), nous 

écrit qu'il n'a été qu'un instant l'associé de M. Delavigne; qu'au 

bout de quelques mois il a demandé et obtenu la dissolution de la 

société, et qu'en effet elle a été affichée au Tribunal ele commer-

ce; que la plupart des faits dont nous rendons compte ont eu lieu 

après cette séparation; qu'il n'a accepté aucun mandat du comte 

de Larivière; qu'il n'a figuré dans aucun acte, etc. etc. Qu'à l'ex-

ception de M. Delavigne, il n'a jamais vu une seule des person-
feur des entans ae cette aame. M™,e de liantes etaiimorte efhpoisoiiiiée 
par l'incurie d'une domestique. M. de Lagarny a servi de père ;ui \ en-
fans, particulièrement de M lle de Gantés. 11 a administré ses biens et les 

lui a rendus augmentés parle soin qu'il avait pris des biens do la 
communauté entre lui et sa première femme. 

» Le projet de contrat de mariage entre M. de Lagarny et il"" é.'Ar-
guesse est tout dressé chez Me Lefer , notaire. Les stipulations nViit 

rien que de très ordinaire, les époux se marieront sous le régime dotal, 
et une augmentation de pension est stipulée au bénéfice des enfans ce 
M n' e d 'Arguesse qui cependant jouissent d'une fortune indépendante. » 

M.Delapalme, avocat-général, s 'explique d'abord sur les fins de LOII-

recevoir qu 'il ne trouve,' point fondées en droit. M. de Térhérieou 1 1 

ayant abandonné de lui-même la tutelle, on a pu nommer iinmédiule-
nient un nouveau tuteur sans homologation. 

Quant aux délais d 'appel, ils n'ont pu courir que du jour du désiste-
ment de l'opposition d 'abord formé au jugement par défaut, c; l'appel a 
été interjeté avant l'expiration des trois mois. 

Sur le fond, l'organe du ministère public rappelle que M™' d'ArguçaSa 
elle -rri'êm'e a reconnu dans ses interrogatoires sa faiblisse (Pesprit, rt 



département; elle présente en outre la statistique du commerce, de l'industrie et 

de l'agriculture. — Une carte, 1 fr. 50; par la poste, franco, 1 fr. 60; les dépar-

temeus, aux choix, 12 fr. 50; franco, 13 fr. 50.—Atlas des 86 départemens, 86 fr. 

Chez M. Dussilion, rue LaffiUe, 40, à Paris. 

^Librairie. — musique» — Beaux-arts. 

— Le l"mars paraîtra la première livraison du SALON DE 1841, dirigé par 

M. Challamel, publication de la France littéraire. Le succès qu'a obtenu le 

Salon de 1840 est une garantie pour le public et l'éditeur. Cet ouvrage paraîtra 

par livraison tous les 5 jours pendant la durée de l'exposition. Chaque livraison, 

contenant 2 magnifiques dessins et 4 pages de texte in-4, coûte 1 fr. 50 c. papier 

bianc, 2 fr. pap. de Chine. — L'ouvrage complet (16 livraisons), pap. blanc, 

ï4 fr., pap. de Chine, 32 fr. Chez l'éditeur, 4, rue de l'Abbaye, faubourg Saint-

Germain; et chez tous les libraires et les marchands d'estampes. 
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Les Irois premiers volumes de la France littéraire sont en vente. 12 francs 
le volume. 

— On parle beaucoup d'une vaste organisation que le BIBLIOGRAPHE , déjà 

si avantageusement connu, forme dans l'intérêt général de la presse et de toutes 

les industries qui s'y rattachent. Habilement conçue et dirigée par des hommes 

de talent et d'expérience, cette entreprise est unanimement approuvée, comme 

devant imprimer un nouvel essor au commerce des livres, des journaux, des 

idées. Elle établit dans chaque ville de France et de l'étranger un agent spécial 

et honorablement famé. Un assez grand nombre de villes n'étant pas encore pour-

vues, le BIBLIOGRAPHE nous prie de faire savoir qu'il continue de recevoir les 

demandes écrites qui lui sont adressées franco, rue du Croissant, 8. Cette agence 

est facile et lucrative, et n'exige ni prise d'action ni cautionnement. 

— Le Nouveau Dictionnaire de l'Enregistrement que MM. Championnière 

et Bigaud publient chez M. Charles Hingray, en un seul volume, ne pouvait ar-

river plus à propos, car les Dictionnaires déjà imprimés sur cette matière, si rem-

plie de difficultés, sont épuisés depuis long-temps. Cet ouvrage olasse dans un 
ordre alphabétique tous les arrêts et jugemens, toutes les instructions générales, 

délibérations, décisions ministérielles et de la régie, depuis 1790 jusqu'au l« 

novembre 1840. — Les décisions du traité des mêmes auteurs y sont successive-

ment analysées et se retrouvent classées dans le même ordre alphabétique, qy 

offre aux recherches la plus grande facilité. Dans la Doctrine, on a suivi l'ordre 

indiqué par la suite naturelle des idées ; chaque article présente ainsi l'exposé lo-

gique de la théorie ; toutes les propositions se produisent sous la forme d'un ta-

bleau synoptique dans lequel l'enchaînement des principes et des conséquences est 

rendu sensible. Dans la Jurisprudence, on a suivi l'ordre de la doctrine ; mais 

à côté de la décision affirmative, se rencontre immédiatement la solution contraire 

et prochainement toutes celles qui ont statué sur la même question, quelque di-

verses qu'elles soient. Ce volume, si pratique, contient en outre un Code com-

plet des lois anciennes et modernes relatives à la matière de l'enregistrement. Ces 

lois, pour la plupart éparses dans les anciennes collections devenues rares et d'un 

prix élevé, sont annotées de renvois au Traité des mêmes auteurs. 

CHARLES HINGRAY, 10, rue de Seine, à Paris, éditeur du DROIT CIVIL, EXPLIQUE, par M. TROPLONG-, — du TRAITE DES DROITS D'ENREGISTREMENT, par, MM. CHAMPIONNIÈRE et RIGAUD; — de l'HISTOIRE 

au MOYEN-AGE, par M. DESAVIGNY; — du TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE DU DROIT CRIMINEL FRANÇAIS, par M, RAUTER; — du TRAITE DE LA LEGISLATION ET DE LA PRATIQUE DES COURS D'EAU 

du CODE DES FAILLITES ET BANQUEROUTES, par M. THIERRIET , professeur de droit commercial; — de la CONCORDANCE entre les CODES CIVILS ETRANGERS et le CODE NAPOLÉON], par M. de ST- JOSEPH; 

FICIERS MINISTERIELS,! par M. DAUD; — des LETTRES DE CHANGE et des EFFETS DE COMMERCE, par M. NOUGUIER; — du GUIDE PRATIQUE DE L'OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL, par M. ADAM , etc., etc. 

DU DROIT ROMAI\ 

, par M DAVIELI- .1. 

du CODE DES OF-

MISE 

VENTE DO inmiiiii m mm niuui 
LYPOTHEQUES ET BES CSMT1*A. MENTIONS AUX LOIS 

Précédé d'un CODE COMPLET des LOIS ANCIENNES et NOUVELLES relatives à ces mati 

COMPLÉMENT. — Par MM. CHAMPIONNIÈRE et RIGAUD 

UJV VOÉUMJE MM'S MM OOO 

NOTARIAT : 
latières, annotées de renvois aux TRAITÉ des DROITS D'ENREGISTREMENT, dont cet ouvrage l'ait 

, Avocats, auteurs du Traité des Droits de l'Enregistrement et rédacteurs du Contrôleur. 

imprimé sur deuœ colonnes. 

le tome v et le 

i 
Pour les Souscripteurs au TRAITÉ , prix. : 
Prix séparément. 

12 tr. 
13 fr. 

EiES MEWEl'INS les plus distingués recommandent chaque jour la 
PATE PECTORALE balsamique AU MOU DE VEAU ele MÉGENÉ-
TAIS (î), considérant cette pâte comme un des remèdes Ses plus utiles 
pour combattre efficacement les affections et irritations de §s©itrhie. 

(1) RueSaint-IIonoré, 827. — Pour les DEMANDES EN GROS ou DE DEPOT, s'adresser faubourg Montmartre, 10, à Paris. 

SANS GOUT. COPA UU SOLIDIFIE SANS ODEUR. 

Supéieur à tous les remèdes connus pour la guérison radicale en peu de jours des écoule 
mens nciens et nouveaux. Pharm. Lefèvre, rue de la Chaussée-d'Antin, 5a. 

AMCIEKTKTS MAISOBJ SABOPUÉE, RUE RICHELIEU, 93 

lie meilleur et le plus doux des savons de toilette. 

Traitement des irritations des membranes muqueuses. 

Prix du Sirop : 2 fr. 25 c. 
Six bouleillss .- 12 fr. 

en les prenant à Paris, 
au dépôt. 

Chocolat au Tolu, 
250 gram. : 2 fr. 50 c. 

4 kilog. : 18 fr. 
PASTILLES PECTORALES, 

18 fr. 50 c, 

PIETJEES STOMACHIQUES LA 

Seules autorisées conlre la Constipation, les Vents, la Bile et les Claires. — Pharmacie Colbert, passage ÇolberL 

IBM T©ÏÏJW, MEemiQVM ET A ATI- VA TA Mi M SI. fi , 
AUTORISÉ FAR Z.E GOUVERNEMENT. 

Une infinilé de moyens divers ont tour à tour été employés et délaissés ; cependant, il en est quelques-uns qui ont pour eux la sanction 
de l'expérience et que lous les hommes de l'art semblent préférer dans un grand nombre de circonstances, c'est le baume de Tolu. Comme 
tous les médieamens dont les propriétés sont bien constatées, on a varié sous mille formes son emploi, mais les seules qu'on doive con-
server sont le sirop, Irsitablettes et le chocolat, dont je vaisénumérer les principales propriétés. 

res, rhumes de poitrine, hémoptisie, crachement de sang, et généralement pour toutes les inliammations des membranes muqueuses de 
la poitrine et du bas-ventre. 

Le sirop s'emploie à la dose de 30 à 60 grammes par jour, en trois ou quatre fois; on peut en prendre, par exemp'e, une grande 
leréé ordinaire le matin, une à midi et une le soir : on peut augmenter ou diminueras doses suivant le goût du malade et suivant 1'; 
Iioration qui est produite. 

DEPOT CENTRAI,: 

Chez M. TRABL1T, pharmacie», rue J.-J.-Rousseau, 21. 11 est essentiel de bien faire attention au cachet de M. Trablil. 

cuil-
amé-

Rue Richelieu , 

26, à Paris. 

PATE PECTORALE ET SIROP DE 

N A F £ D'ARA B I E 
!)3'; F'STS 

lans toutes les vil-

les de France. 

Chez^SUSSE, passage des Panoramas, 7. 

paK'e^ettn-J^ JJJJjj PR]^^ "a 

pour la toilette. du docteur BARCLAY, des Cheveux et de 

grand flacon : 2 fr. «"«l ™. * lOIi^ITE, et une Notice 
six filacons : io fr. 60 c., Brevetée par ordonnance de sur les nains et les Cos-

pris à Paris. S. M. Louis-Philippe, méliques. 

Cette Eau, d'un arôme délicieux, est, moins chère que l'eau de 

Cologne ; elle dissipe le feu des rasoirs et donne de l'éclat et de 

la blancheur à la peau. 

CHEMISES 
GILETS. CALEÇONS 
L ami Housse t 
95 .R.RICHELIEU 

MÀLLET, éditeur, rue Hautefeuille, 20. 

0LE0N 
HISTOIRE DU CONSULAT 1T DE L'EMPIRE, 

ÉCRITE D'APRÈS DES DOCUMENS INÉDITS, 

Par BÎEÎ,AW19IWE »E SA 13% T- ESPRIT. 

2 vol. iri-18jésus. Prix : 25 c. la livraison, ou 3 fr. 50 c le vol. 

En vente chez l'éditeur, rue Laffitte, i0; et chez MM. AMIOT, rue de la Paix, 6 ; 

Bohaire, boulevard des Italiens, 10 ; Challamel et O, rue de l'Abbaye 4 ; Dau-

brée, passage Vivienne, 40; Dauvin et Fontaine, passage des Panoramas, 35 ; 

Dela'unay, Palais- Royal, 82; Denta, galerie d'Orléans, 13 ; Tresse, galerie de 

Chartres, 2. 

JACQUES CŒUR 
COMMERÇANT, MAITRE DES MONNAIES 

MIGENTIER DU ROI CHARLES Vil ET NÉGOCIATEUR (15 

Par le baron TROUVE, 

Ancien préfet du département de l'Aude. 

Un beau volume in-8", orné du portrait de Jacques Cœur. — Prix. : 

SIÈCLE), 

' francs. 

Adjsadàcatâosss eai justice. 

Adjudication préparatoire, le mercredi 24 

février 18-ii , en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de la Seine, une heure de relevée, 

En deux lots : 

De i« une .MAISON sis à Paris, rue Traverse, 
i 2, faubourg Saint-Germain ; 

2» Une MAISON àN'unlerre, 

Mise à prix : 1 er lot, 120,000 francs. 
2« lot, 24 ,000 francs: 

Librairie de GERMER-BAI LLIERE, rue de l'Ecole-de-Médecine, 13. 

TRAITÉ COMPIiET i)S.H 

MALADIES SWHILMii, 
AFFECTIONS iJE MtA. PJBAU , 

Et des Maladies des Organes CSéssito-Erinaires, 

OU ÉTUDE COMPARÉE DE TOUTES. LES MÉTHODES Ql'I ONT ÉTÉ MISES EN 

USAGE POUR GUÉRIR CES AFFECTIONS ; 

SUIVI DE RÉFLEXIONS PRATIQUES SUR LES DANGERS DU MERCURE ET SUR 
L'INSUFFISANCE DES ANTIPHLOGlSTigUES. 

Un volume de 800 pages, avec le Portrait de l'Auteur, par Vigneron, gravé sur 

acier par Leroux, et 25 sujets coloriés et gravés sur acier par Houiste. 

Prix : 6 fr. — Par la poste, franco, 8 fr. 

PAR GIRAUOEAU DE SAINT-GERVAIS, 

Docteur en Médecine de la Faculté de Paris, ex interne des Hôpitaux, ancien 

membre de l'Ecole pratique, membre de la Société de Géographie, de la So-

eiété de Statistique universelle, de la Société pour l'Instruction élémentaire, 

membre de la Société nationale de Vaccine, correspondant de la Société Lin-

néenne de Bordeaux, membre de la Société des Sciences physiques et chimi-
ques de France, etc. 

Consultations gratuites. 

line Richcr, G, ù lBaris. 

CHOCOLAT FERRUGINEUX 
De COLMET, rue SainWtterri, 12, à Pairs. 

Son goût est agréable; il convient conlre les pâles couleurs, les pertes blanches, la fai-
blesse, les maladies nerveuses, etc. , 

Pour les enfans délicats, ce chocolat est sous forme d'un bonbon. 
Aujourd'hui, à l'aide d'une ingénieuse mécanique. M. Colmet est parvenu à faire entrer ao 

grammes de sa poudre de fer dans une extrême division, par 500 grammes de pale de choco-
lat. Chaque tasse contient 2 grammes 60 cenligrammes, et chaque pastille 10 centigrammes. 

Prix • Le demi-kilog 5 fr. 
' En bonbons, les boites . 3 

Dépôts dans les principales villes de France. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M e Glandaz, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Petils-Champs. 87 ; 

2" A M" Randouin, avoué, rue Neuve-Saint-
Augustin, 28 ; 

J » A M» Vinay, avoué, rue Louis-le-Grand, 
9. 

Avis divers. 

Les commissairesde la société en commans 
dite pour la galvanisation du fer, tormée par 
acte devant Cahouet et son collègue, notaires 
à.Paris, le 9 janvier 1838, informent de nou-

EAU ET POUDRE DU DOCTEUR JACKSON, 
Mtatsatniifue et tulttutai'iifglit' pour les soin» 

tle ta ùottefte eî l'ettti etiem tles «lents. 

EAU JACKSON : le flacon, 5 fr. ; six flacons, 15 fr. 

POUDRE JACKSON : la boite, 2 fr. ; six boîtes, 10 fr. 50 c. 

ClsciE l'HAïSEST, fiSianaiarleii, rt«e «feaa»-«îa«:«i«ses-

iUousseaii. 'ti. 

veau les intéressés-que l'assemblée générael 
doit avoir lieu le 20 courant, à 7 heures du 
soir, au siège social, rue d'Angoulême, 40. 

Tout individu qui se présenterait sans être 
propriétaire sérieux des actions dont il serait 
porteur, sera poursuivi, même extraordinai-
rement. 

MM. les actionnaires de la nouvelle société 
de la Renaissance sont convoqués en assem-
blée générale pour le samedi 20 février, sept 
heures de relevée, au siège de la société. 

A céder de suite, bonne ÉTUDE d'avoué en 
province. S'adresser à M« Hue, avocat, rue du 
Paradis-Poissonnière, 2, à Paris. 

PAPIER ORIENTAL, 
Pour parfumer. Il répand à l'instant un 

baume suave et peut servir de sachets, i f. 50 
la douzaine. Chez Giroux, Susse, Marion, et 

rue Sairrt-Honoré, chez Chaulin, 218, l'otlier, 
335 bis ; Rolin, 348. 

Insertion : 1 fr. 25 c. par ligne. 

PUEXICATIOETS IIEGAJLES. 

Sociétés eessîssasea-csales. 

Suivant acte reçu parM« Gondouin, qui en 
a minute, et Me Roquebert, notaires à Paris, 
le 30 janvier 1841, enregistré, étant ensuite de 

l'acte constitutif de la société des meules du 
bois de Labarre et de Pringy, reçu par les 
mêmes notaires le 28 juin 1838, _ 

Deux des fondateurs de ladite société, ac-
tuellement simples commanditaires, ont, pour 
alléger les charges de la société, consenti à ne 
percevoir aucun intérêt ni dividende sur une 
partie déterminée des actions qui leuravaienl 
été attribuées, lesquelles actions n; doivent 
pas, dans le cas indiqué audit tcle, prendre 
part dans le capital social, 

Et ont, en outre, consenti à ce qu'une cer-
taine catégorie d'actions vi.t, à la répartition 

des intérêts, avant une partie déterminée des 
actions qui leur avaient été attribuées. 

Le tout ainsi qu'il est plus longuement ex-
primé audit acie, auquel il est référé. 

Suivant délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires de la société des meules du 
bois de Labarro et de Pringv, en date du mê-
me jour 30 janvier 1841, ladite assemblée réu-
nissant un nombre de voix plus que suffisant 
pour délibérer valablement, même eu cas de 

. modification aux statuts, de laquelle délibé-
ration une copie a été enregistrée à Paris le 

12 février 1841, 
11 a été apporté aux statuts de la société les 

moditications suivantes : 
i» i.a démission de M. Rlouet de ses fonc-

tions de gérant de la société est acceptée, au 
moyen de la restitution par lui offerte de 143 
actions, dans lesquelles se trouvent comprises 
les 60 actions qu'il avait précédemment don-

nées eu garantie. 
Tous les droits résultant au proht de M, 

lîlouet de l'acte de société demeurent annu-
lés. 

2» La société accepte l'engagement formel 

de M. Rlouet (le renoncer pour l'avenir au 
commerce des meules. 

3° Les diverses publications relatives à cette 
modilication de statuts auront lieu à la dili-
gence dé M. Naylies. Les statuts de la société 
devront, du reste, continuera sortirleur plein 
et entier effet. 

4o 11 n'est pas pourvu, quant à présent, au 
remplacement de M. Rlouet. 

Pour extrait conforme, 
DE NAYLIES. 

D'un acte sous-seings privés fait double à 
Paris le i«'' février 1841, enregistré en la mê-
me ville le u dudit mois, folio 32, verso, cases 
2 et 3, 

Il appert qu'une société en nom collectif 
ayant pour objet l'exploitation du fonds de 
poèlier-fumiste établi à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 42, a été formée entre M. Jean-
Raptiste CIRIOLI, poêlier-fumiste, et M. Jo-
seph-Marie RONDINI, ouvrier poèlier-fumiste, 
demeurant lous deux à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 42, sous la raison sociale CI-
RIOLI et RONDINI. 

Que la durée de celle société, dont le siège 
est à Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 42, 
est fixée à sept ans et deux mois, qui ont com-

mencé à courir du jour dudit acte, et queia 
signature sociale appartient à M. Cirioli ex-
clusivement. 

Pour extrait, 
CHAFKON. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de com-

merce de Paris, du H février cou-

rant, qui déclarent la faillite ouverte 

et en fixent provisoirement l'ouver-

ture audit jour : 

Du sieur VENET, mécanicien, rue Travcr-
sière-St-Anloine, 9 bis, nomme M. Raudot 
juge-commissaire, et M. Lefrauçois, rue Ri-
chelieu, 60, syndic provisoire (No 2163 du 

gr.); 
Du sieur DEMAV, mercier à llelleville, rue 

de Paris, 190, ci-devant 158, nomme M. Rau-
dot juge-commissaire, et M. Maillet, rue du 
Sentier, 16, syndic provisoire tN° 2164 du 
gr.); 

Du sieur FRIZ, pâtissier, rue de Rivoli, 
22 bis, nomme M. Taconet juge-commissaire, 
et M. Defoix, rue du Faub.-Montmartre, 54 
bis, syndic provisoire (Nu

 2165 du gr.}; 

Du sieur SELLIER, md de vins, rue Mont-
martre, 148, nomme M. Auzouy juge-com-
missaire, et M. Dupuis,rue Grammont, 10 
syndic provisoire (N« 2160 du gr.); 

Des sieurs DUROCHF, et RUTEN, associés 
pour le commerce des bois d'ébénisterie, 
quai Jemmapes, 118, nomme M. Taconet 
juge-commissaire, et M. Geoffroy, rue d'Ar-
genteuil, 41, syndic provisoire (N° 2161 du 

gr.;. 

Du sieur JANSSENS, tailleur, rue Riche-
lieu, 67. nommeM. Roussel juge-commissaire, 
et M. Moisson, rue Montmartre, 17 3, syndic 
provisoire (N° 2162 du gr.> 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à te rendre au Tri-

bunal de commerce de Paris , salle 

dis assemblées des faillites, MM. les 

créancier! : 

CONCORDATS. 

Du sieur PARIS, épicier, rue de Babylone, 
25, le 18 février à 10 heures (N° 2124 du 

gr-); 

Pour entendre le rapport des syn-

dict tur l'état de la faillite et être 

procédé à un concordat ou d un con 

trat d'union, et, au dernier cas, être 

immédiatement consultés tant sur les 

faits de la gestion que tur l'utilité 

du maintiensQfitâu replacement des 

syndics 

NOTA . l/"H($ sêra'admtslji -eeS^Xssemblées 
que des feneujrs wiriliesWt affïôfcés ou ad-

mis par frovi»ioii, 

Iiregistré à Paris, le 
V. 

Keçu un franc dix ceutin» 

lévrier 1841. IMPRIMERIE DE A. GUY 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieur et dame SVANBERG, tailleurs, 
rue de Grammont, 8, le 18 février à 12 heu-
res (No 1829 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, entendre 

déclarer l'union, et, dans ce cas, être 

immédiatement consultés tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

iS'ori: invités à produire dans le dé-

lai de 20 jours, à dater de ce jous, 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré , 

indicatif des sommes à réclamer , 

MM. les créanciers : 

Du sieur UOUEL, eharpentier-cabaretiep, 
pjrt de la Râpée, 63, en're les mains de M. 
îluet, rue Cadu, 1, syndic de la faillite (N« 
210U du gr.,; 

Du sieur GANDONNIÈRE, tabletier, boule-
vard lionne-Nouvelle, 19, entre les mains de 
M. Richommë, rue Monlorgueil, 71, syndic 
de la faillite (No 2111 du gr.); 

Du sieurEPPINGER, quincaillier, rue Quin-
campoix, 56, entre les mains de M. Lecomle, 
rue ue la Michodière, 6, syndic de la faillite 
(No 2117 du gr.); 

Du sieurRIVIÈRE, architecte à Batignolles, 
entre les mains de MM. Duval-Vaucluse, rue 
Grange-aux-Belles, 5, et Charpentier, à Bercy, 
syndic de la faillite (No 2124 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai 1838, être procédé 

à la vérifi aiion des créances , qui 

commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union de la faillitle 
du sieur BLOTT1ERE, md verrier, rue des 
Lombards, 5, sont invités à se rendre le 18 

février à 1 heure, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites, 
pour, en exécution de l'art. 536 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte qui sera 
rendu par les syndics de leur gestion, et 
donner leur avis tant sur la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplacement des-
dits syndics (N° 1652 du gr.). 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
du sieur CHURCH, fabricant de denleltes, rue 
Neuve-des-Pelils-Champs, 29, sont invités à 
se rendre le 19 février,»a trois heures préci-
ses, au palais du Tribunalde commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour en exécu-
tion del'articfe 536 de la loi du 28 mai 1838, 
entendre le compte qui sera rendu par les 
syndics de leur gestion, et donner leur avis 
tant sur la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement desdits syndics. ^N° 
1199 du gr.) 

ASSEMBLEES OU SAMEDI 13 FEVRIER. 

ONZE HEURES : Eurieult, fab. d'eau de javelle, 
synd. — Mignard, md de vins et fruitier! 
vérif. 

MIDI : Foulbœuf, nourrisseur, clôt. — Du-
ctiesne, peaussier, id. — Hocquarl, md 
d'estampes, id.— Renault, négociant, conc. 
— Rossier, md de meubles, iu. 

UNE HEURE : Bienaimé, fab. de bonneteries 
id. 

TROIS HEURES : Duquel, anc. md de vins-
traiteur, id. — Chambon, commissionnaire 
en grains et farines, id. — Lainé, tailleur, 
id. — Bachelier et Derne, fab. d'optiques 
et mécaniciens, redd. de comptes. — Pi-
guenet, fab. de vermicelle, id. — Wolll', 
négociant en toiles, verif. — Castro et C«, 
md de nouveautés, synd. — Rerlheau, bi-
joutier, id. 

DÈCES DU 10 FËVRIE1 . 

Mme Lefebvre, rue Caurhartin, 2. — M. 
Vesque, rue des Saussaies, 4. —Mme Darcet, 
rue du Monlhabor 28. —M. Ëudcgnac rut) 
Neuve-des-Capucines, 11. — M. le comte de 
Moulgaillard.rue des Vignes, 5.- Mine Gosse, 
marché de la Madeleine, 33. — M. Perluisol, 
rue d'Argenleuil, 33. — Mme Gibert, rue de 
Provence, 8. — M. Coulé, rue du Faubourg 
Slontmarlre, 10. — Mme Vasseur, rue du 
Fauhourg-Sainl-Deihs, 25. —Mme Maupelil, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, 65.— M Mail-
lard, rue aux Fers, 30. — Mme Drumel, rue 
de la Fidélité, 8, — Mlle Simon, rue de la Fi-
délité, 21.— Mme Lejard,.rue de Charoonji 
163. —Mlle Meynard, rue du Faubourg-Sl-
Anloine, 62. — filme Ménage, rue Lenoir, H • 
— MlleOrsat, rue de l'Eglise, i. — M. Gaulle, 
rue de l'Université, 174. — Mme Chaudcsc;-
gnes, rue Furstemberg, 2. — Mme Leroj i e 

Chaumont, rua de Varennes, il. — M. SlWj* 
tanier, rue des Grès, 10. — Mme veuve Janc'i, 
rue St-Jacqucs, 58. 

BOURSE DU 12 FÉVRIER. 

i" c. pl. ht. pl. bas 
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BRETON. 

L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-C11AMPS, 37 

Pour légalisation de la signature A. CUVOT , 

le maire 2" arrondissement. 


